Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le volontariat et les activités de volontariat en Europe, adoptée par la Commission le 11 mars 2014
1.
Rapporteur: Marco SCURRIA (PPE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0348/2013 / P7_TA-PROV(2013)0549

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 décembre 2013

4.
Objet: volontariat et activités de volontariat en Europe

5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l'éducation (CULT)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La majorité des dispositions s’adresse directement aux États membres (politique en matière de prestations sociales, droit des assurances, régime fiscal des organisations du secteur tertiaire, etc.).

En 2011, la Commission a lancé l’Année européenne du volontariat en prenant en considération plusieurs éléments:

· le volontariat couvre des réalités diverses, en fonction de l’approche historique, culturelle et juridique de chaque État membre;

· il manque des données statistiques comparables au niveau international sur le volontariat dans l’UE parce que chaque État membre définit et mesure le volontariat de manière différente;

· sur le plan national, le volontariat tend à ne pas être reconnu comme un domaine distinct. Les États membres n’ont pas de «point d’entrée» unique pour les activités de volontariat. Quant à la Commission, elle a donné une suite à l’Année européenne du volontariat: ainsi, par exemple, en 2012, elle a mis sur pied le projet des volontaires européens pour répondre aux crises et aux besoins d’aide humanitaire. En ce qui concerne l'amélioration de la reconnaissance du volontariat, elle se réjouit de l’adoption par le Conseil de la recommandation sur la validation de l’apprentissage non formel et informel à la fin de 2012.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Méthode ouverte de coordination (MOC) du volontariat

Au point 26, la résolution demande à la Commission de définir et d’élaborer une politique intégrée du volontariat et de recourir à la méthode ouverte de coordination (MOC) pour faciliter le dialogue et la coopération entre les acteurs dans les différents États membres.

La plupart des domaines du volontariat relèvent des compétences nationales.

Dans le domaine de la jeunesse, les activités de volontariat ont été traitées à l’aide de la MOC depuis 2002: le volontariat est l’un des domaines d’action relevant du cadre renouvelé pour la coopération européenne dans le domaine de la jeunesse (2010-2018). Pour renforcer la mobilité des jeunes volontaires, le Conseil a aussi adopté une recommandation sur la mobilité des jeunes volontaires dans l’Union européenne
.

Point de contact unique

Au point 28, la résolution demande aux États membres et à la Commission de prévoir un point de contact unique comme service permanent et responsable de la politique du volontariat et de la coordination entre les services de la Commission et les différentes institutions.

Il n’existe aucune entité administrative unique au sein des services de la Commission pour coordonner les questions de volontariat. Celles-ci sont traitées par différents services et directions générales: la DG EAC (pour ce qui concerne le service volontaire européen et le volet de l’acquisition de compétences), la DG ECHO (pour ce qui concerne le régime des volontaires de l’aide de l’UE) et la DG EMPL (pour ce qui concerne le droit social et le droit du travail).

Portail centralisé européen pour le volontariat

Au point 29, la résolution souligne la nécessité de créer, en collaboration avec les organisations, associations et réseaux de volontaires notamment européens, un portail centralisé européen de l'Union en tant que plateforme paneuropéenne pour favoriser la coordination, ce portail comprenant également une banque de données des meilleures pratiques de bénévolat et une section sur le bénévolat transfrontalier, contenant des informations sur les programmes disponibles, sur les coûts et sur les conditions de participation en vue de faciliter l'échange d'informations.

Des organisations de la société civile coordonnent déjà les organisations faisant appel à des volontaires, tels que le Centre européen du Volontariat (CEV, www.cev.be) et VolontEurope (www.volonteurope.eu).

Le portail européen de la jeunesse
 contient des informations générales destinées aux jeunes sur les programmes et perspectives de volontariat transfrontalier et sur  la manière de s’y inscrire dans leur pays et au niveau européen. Il contient aussi une fonction permettant de rechercher les organisations agréées pour mener des projets de service volontaire européen.

Couverture d’assurance obligatoire

Au point 36, la résolution invite la Commission à veiller à ce que tous les États membres rendent obligatoire la couverture d’assurance des volontaires afin de protéger leur santé et leur sécurité durant leur travail de volontaire.

Il ne s’agit pas d’un domaine de compétence de l’UE.
Promotion du service volontaire européen

Au point 39, la résolution invite la Commission et les États membres à promouvoir davantage le service volontaire européen au sein des universités et des divers établissements d'enseignement supérieur.

Le service volontaire européen figure dans le programme Erasmus+ et dans le nouveau programme de l’UE pour l’éducation, la formation, la jeunesse et le sport. En tant que programme intégré, Erasmus+ offre plus de possibilités de coopération dans les domaines de l’éducation, de la formation, de la jeunesse et du sport. L’accent est mis sur le lien entre l’apprentissage non formel et informel. Le programme vise à promouvoir les synergies et le foisonnement d’idées dans les différents domaines.

Dans ce contexte, la Commission attend de tous les acteurs participant à Erasmus+ qu'ils fassent la promotion des possibilités offertes par le programme, notamment le service volontaire européen.

Fonds européen de développement du volontariat

Au point 42, la résolution invite la Commission à prévoir des ressources suffisantes pour créer un Fonds européen de développement du volontariat, afin de garantir la création d'infrastructures de soutien.

Dans le domaine de l’aide humanitaire, l’initiative de l’UE pour les volontaires de l’aide fournira des fonds pour la formation et le déploiement de volontaires et assurera une normalisation pour la gestion des volontaires engagés dans des opérations humanitaires, la certification des organisations d’envoi et des organisations hôtes, le renforcement des capacités ainsi que l’assistance technique pour ces organisations.

Prestations en nature

Au point 45, la résolution appelle la Commission à reconnaître le temps consacré à une activité de volontariat comme étant un cofinancement en nature admissible pour l’ensemble des aides européennes et à travailler avec les organisations de volontariat afin de développer des systèmes d’enregistrement et de documentation du temps consacré à des activités de volontariat sur la base des nombreux outils et modèles disponibles.

La Commission reconnaît pleinement la contribution économique du travail volontaire. À cet égard, elle observe que l’aptitude des bénéficiaires de l’aide à tirer parti du temps consacré à une activité de volontariat n’implique aucune intervention, notamment financière, de la Commission. Dès lors, elle considère que la valeur du temps consacré aux activités de volontariat auquel a recours le bénéficiaire n’est pas admissible à une aide.

Ceci étant, le temps consacré aux activités de volontariat peut être accepté comme un cofinancement hors Union dans le cadre du règlement financier. Il peut être utile de prouver que le bénéficiaire dispose de ressources autres que des fonds de l’Union, comme l’exige le règlement financier, au cas où la Commission financerait jusqu’à 100 % des coûts admissibles.

Dans d’autres cas, l’acceptation du cofinancement en nature n’a aucune incidence notable sur le montant de l’aide, vu que ce dernier est calculé sur la base des coûts admissibles payés par le bénéficiaire, donc à l’exclusion de la valeur des contributions en nature fournies gratuitement (sans frais).

Vu les avantages limités de l’évaluation du travail volontaire pour déterminer le montant de l’aide, le développement de systèmes pour enregistrer et documenter le temps consacré au travail volontaire représente une charge trop lourde pour les bénéficiaires par rapport à la valeur ajoutée en termes de financement de l’Union.

Volontariat et acquisition de compétences

Les activités de volontariat constituent une source d’expérience très riche dans le cadre de l’apprentissage non formel et informel, qui améliore les compétences et aptitudes professionnelles des jeunes, contribue à améliorer leur employabilité et leur sens de la solidarité, développe leurs compétences sociales et leur intégration dans la société et encourage la citoyenneté active. Aussi l’UE vise-t-elle à soutenir les activités volontaires pour leur valeur en tant que forme importante d’apprentissage non formel et à promouvoir la reconnaissance des compétences acquises par des activités volontaires par des instruments tels que Europass, Youthpass et les instruments financés par les États membres.

Sur la base de sa communication intitulée «Rethinking education » (repenser l’éducation),  la Commission a récemment commencé à étudier la possibilité de créer un espace européen des compétences et des qualifications.  Dans ce domaine, les compétences et qualifications des apprenants et travailleurs seraient reconnus par-delà les frontières et secteurs. Un premier pas dans cette direction a consisté à lancer une consultation publique qui reste ouverte jusqu’au 15 avril  2014
.

La Commission souhaite recevoir des contributions d’intervenants et de citoyens sur les problèmes auxquels sont confrontés les apprenants et les travailleurs en ce qui concerne la transparence et la reconnaissance de leurs compétences et qualifications lorsqu’ils se rendent dans les États membres ou voyagent de l’un à l’autre, sur l’adéquation des politiques et instruments de l’UE en la matière et sur les profits à retirer de la création d’un espace européen des compétences et des qualifications.

L’initiative des volontaires de l’aide de l’UE devrait normalement prévoir des normes pour la reconnaissance des aptitudes et compétences des volontaires participant à ce programme, sur la base des bonnes pratiques en la matière et dans le droit fil des initiatives et politiques de l’UE.
---------------
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